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(Extraits) 
Grands sujets 
La justice reconnaît le racisme anti‑blanc 
Ce fait est suffisamment rare pour être signalé. Le quotidien Présent nous le rapporte. Le 29 mars dernier, la Cour d’appel de Lyon a condamné à trois mois de prison ferme un dénommé Hakan O, pour « injures à caractère racial ». 

Lors d’un banal contrôle de billet dans un TER, en 2014, ce dernier aurait traité un usager qui s’interposait, de « sale Français, sale blanc ». 
Les magistrats ont donc reconnu l’effectivité du racisme anti‑français 
…et anti‑blanc, « réalité occultée avec obstination par la classe politico‑médiatique », selon l’AGRIF. L’Alliance générale contre le racisme et pour le respect de l'identité française et chrétienne revendique cette victoire juridique.

Fait encore plus rare, même la LICRA s’était portée partie civile 
Et pour la seconde fois dans ce type de dossier, selon le communiqué de l’AGRIF.

C’est étonnant, car la LICRA est, depuis l’origine, je cite : « L’incarnation du pseudo‑antiracisme à sens unique, c’est‑à‑dire du processus de culpabilisation incessant des Français en tant que Français et spécifiquement des Français de souche, supposés racistes donc coupables, et jamais reconnus comme victimes potentielles d’un racisme qui viendrait d’immigrés ou d’étrangers ». 
Après la LICRA, au tour de la classe politico‑médiatique d’en prendre conscience ? 

Il serait temps. Le racisme anti‑blanc reste toujours nié, ignoré, masqué. On peut le constater dans la dernière campagne du gouvernement « de lutte contre le racisme (sauf anti‑blanc), l’antisémitisme et « l’islamophobie »... Cette campagne dénonce les 2 032 actes (et menaces) de cette sorte recensée par an… sur 4 millions de crimes et délits ! Soit 0,05 % ! 

Pourtant, comme l’indique Jean‑Yves Le Gallou dans son livre « Immigration, la catastrophe la seule présence de 50 % de musulmans et de 2/3 de Français de branche dans les prisons devraient suffire pour en prendre conscience… 

Mayotte, un territoire français au bord de l’insurrection 
S’agit‑il de la Seine‑Saint‑Denis ou de la place de la République ? Ni l’un ni l’autre. C’est l’île de Mayotte qui, depuis le 30 mars, est paralysée par une grève générale de grande ampleur. Et, en marge de ce mouvement social, la situation a dégénéré. 

Quelles sont leurs revendications ? 
Un conflit social oppose depuis deux semaines les autorités mahoraises et plusieurs syndicats revendiquant « l'égalité réelle » entre la métropole et le département d'outre‑mer. 

Cette intersyndicale qui regroupe notamment la CGT, la CFDT et Force ouvrière, a installé des barrages filtrants dans le nord et le sud de l’île, pour faire entendre ses revendications. 

Parmi celles‑ci : l'alignement des allocations familiales et autres prestations sociales au même niveau qu'en métropole, la construction d’infrastructures scolaires mais aussi l'application du code du travail national et l'abandon du projet de loi El Khomri.

Mais depuis la situation a dégénéré 
Des violences ont éclaté dans la nuit de lundi à mardi à Mamoudzou, chef‑lieu du 101e département de France, en marge de la grève. 

Des bandes de jeunes cagoulés et armés de barres de fer se sont postées entre les villages et rackettent les automobilistes. Avec, depuis samedi, des blessés. La préfecture de Mayotte a précisé qu'il s'agissait d'affrontements entre bandes rivales, qui ont provoqué des dégâts matériels — 85 véhicules saccagés — et fait au moins un blessé. 

Selon FranceTV Info, les affrontements prennent des airs de guérilla urbaine…

La grève engendre aussi des perturbations sur l'île 
Depuis le lancement de la grève générale, l'île (qui est devenue département français en 2011) est confrontée à de graves perturbations, avec le blocage des principales routes. Les activités économiques fonctionnent au ralenti au grand dam de nombreux entrepreneurs qui n'ont pas hésité mardi à s'en prendre verbalement aux leaders syndicaux. 

Certaines écoles sont aussi touchées par des fermetures, faute de transports scolaires. 

Mais que fait le gouvernement ? 
Visiblement davantage concerné par le mouvement « Nuit Debout » qui attire tous les projecteurs médiatiques, le gouvernement s’est contenté de faire intervenir le ministre d’Outre‑mer, George Pau‑Langevin, qui a laconiquement appelé au calme et à la patience. Reste à savoir si cela suffira à calmer les ardeurs des casseurs de Mayotte. 

Enquête auprès des « Nuits debout » 
Un de nos intrépides contributeurs a passé la soirée place de la République, pour rendre compte de ce mouvement. 

Faites‑nous partager vos surprenantes découvertes ! 

Par exemple, entre deux arbres, un « atelier photographie » conçu spécialement pour immortaliser la foule des anonymes montrait des portraits de manifestants avec un message au dos. Il fut donc possible d’admirer la charmante Sandra Miller et son « envie de tout cramer » ainsi que le sympathique Marcel Dauché qui nous rappelait que « l’important c’est de convaincre mais surtout de vaincre les cons ». Et autres joyeusetés. 
Le fait que cette enquête, contrairement à celle des médias officiels se soit prolongée jusque tard dans la nuit a permis d’y voir plus clair – paradoxalement — sur la réalité de cette occupation 
Car à une heure du matin, il ne fut plus possible de s’extasier devant les « jardins debout » improvisés, car ceux‑ci étaient couverts de bouteilles de bière, de canettes et de mégots divers et variés. Impossible non plus d’écouter les plaidoiries enflammées pour « le droit des réfugiés » et la « paix universelle », ceux‑ci ayant sans doute pris le dernier métro. 

Mais si les paroles s’envolent, les écrits restent. De chatoyants graffitis peints sur le célèbre monument de la place appelaient alors, à « abolir les frontières et bruler les drapeaux », considérer qu’un « bon flic est un flic mort » ou encore à « faire les poches des patrons » car « dans un monde meilleur, toi le bourgeois, tu la fermeras enfin ». 
Belle façon de réinventer la démocratie et le vivre ensemble ! Alors, quel bilan tirer de cette promenade nocturne ? 

Pas grand‑chose. Le sentiment qui domine est celui de la vacuité. Pas de revendications claires, pas de conscience ni d’appartenance commune dans cet agrégat de bobos, d’altermondialistes et de marginaux. Pas de réelles cibles non plus si ce n’est le traditionnel trio « flics, patrons, fachos ».

On ressent un mélange de fatalités mêlées à la résignation d’individus ayant loupé le dernier train de la révolution, mais qui, au lieu de prendre le taxi, préfèrent camper sur le quai et rêver. En vérité, plutôt que « Nuit debout », « Dormir debout » aurait sans doute été un meilleur nom. 

Brèves françaises 
Le bilan des soldats français morts au Mali s’alourdit 
Hier matin, nous vous annoncions la mort d’un soldat français au Mali après l'explosion, mardi, d'une mine contre un véhicule blindé. Le bilan s’est depuis alourdi, puisque deux de ses camarades sont décédés des suites de leurs blessures.

Les trois militaires appartenaient au 511e régiment du train d'Auxonne, déployé dans le nord du pays dans le cadre de l'opération Barkhane. 

Sept militaires français ont été tués depuis le lancement de l'opération Barkhane en août 2014, qui mobilise quelque 3 500 militaires, et qui a pour objet de stabiliser le Sahel et lutter contre le terrorisme. 

Lancée à l’initiative de la France, en 2013, une intervention militaire internationale avait en partie chassé les groupes islamistes qui sévissaient au nord‑Mali. Mais des zones entières échappent encore au contrôle des forces militaires. 

Un hommage national sera rendu aux trois soldats la semaine prochaine. 

Des droits pour les vers de terre 
Aymeric Caron, ancien journaliste d’On est pas couché, y présentait samedi dernier son nouvel ouvrage : Antispéciste. 

Le spécisme, basé sur la hiérarchisation des différentes espèces animales et la soumission de celles‑ci à l’homme, serait comme l’écrit Caron lui‑même, après l’esclavage, la nouvelle forme de domination insupportable à abattre. l’Antispécisme ne sera ni plus ni moins que, je cite : « La révolution copernicienne ou le marxisme du XXIe siècle ». Fin de citation. 

Il est vrai que les conséquences de l’application d’une telle théorie auraient un impact vertigineux : le fait d’accorder des droits à tous les animaux et ainsi de « respecter leur vouloir‑vivre » se traduit concrètement par un végétarisme des plus radical, puisqu’il n’est plus question d’utiliser aucun produit animal, y compris… le lait par exemple. 

Le fait qu’un ver de terre puisse avoir plus de droits qu’un enfant à naître ne semble pas choquer outre mesure nos lyssenkistes en herbe. 

Un nouveau consortium pour contrôler et concentrer les médias de l’oligarchie 
Les médias français dominants sont pour la majorité la propriété de grands groupes capitalistiques 
Xavier Niel, le fondateur de Free, est déjà actionnaire de plusieurs titres de la presse écrite comme le Monde et l’Obs. Matthieu Pigasse l'est des Inrocks. Avec Pierre‑Antoine Capton, ils viennent de créer la société Mediawan. 

Le groupe entend lever jusqu’à 300 millions d'euros. Grâce à l'effet de levier de la dette, Mediawan peut investir jusqu'à 1,5 milliard d'euros. Avec cette somme, les proies ne manquent pas en Europe. 

« Nous voulons créer une grande plate‑forme européenne de contenus à vocation mondiale. Nous voulons être un acteur de la consolidation » a expliqué Pierre‑Antoine Capton.

Autrement dit, après avoir capté la presse écrite, les capitalistes libéraux‑libertaires ciblent désormais la domination des médias audiovisuels.

Ainsi, c’est sans surprise qu’on retrouve un Pierre Bergé à la tête du conseil de surveillance de Mediawan (lui aussi étant actionnaire du Monde avec Niel et Pigasse). On ne change pas une équipe qui gagne ! 
Brèves internationales 
Le christianisme est devenu la première religion 
de Corée du Sud 
Il y a 200 ans, le christianisme n’existait pas en Corée. Aujourd’hui, 29 % de la population sud‑coréenne se déclare chrétienne. Contre 23 % bouddhiste et 46 % sans religion. 

Les protestants sont plus nombreux que les catholiques, essentiellement évangéliques. 

Soutenus par les Etats‑Unis et par les autorités coréennes dans les années 40, les protestantismes se développent rapidement. l’Eglise catholique va connaitre au XIXe siècle une répression féroce, donnant un grand nombre de martyrs au pays. 

Sous le régime militaire, l’Eglise catholique se positionne comme une religion protestataire investie dans la lutte pour la démocratie. Elle connaît depuis les années 90 un essor marquant : les catholiques sont passés de 2 à 5 millions. 

Particulièrement impressionnants, la ferveur religieuse et le zèle évangélisateur, y compris vers des nations comme le Yémen ou l’Afghanistan, où plus personne ne va. Certains missionnaires sont assassinés pour cela, comme en 2007, par les Talibans. 

Des nouvelles de Molenbeek 
« 90 % des élèves, âgés de 17 ou 18 ans, considèrent les terroristes de Bruxelles comme des héros », avoue Yves Goldstein, chef de cabinet du pourtant très socialiste Rudi Vervoort, ministre‑président du gouvernement de la région Bruxelles‑Capitale et bourgmestre d’Evere. Ce constat amer, basé sur les témoignages de professeurs officiant à Molenbeek et Schaerbeek, a été recueilli par le New‑York‑Times. Et celui‑ci de continuer, je cite : « J’estime qu’il y a un gros problème avec une partie de la jeunesse musulmane qui affiche de la sympathie envers l’Etat islamique ». Fin de citation. En cause : l’échec du multiculturalisme, qui n’est selon lui ni plus ni moins qu’une juxtaposition de cultures pouvant mener à la ghettoïsation et à l’uniformité ethnique. 

PS et LR votent la propagande européiste à l'école 
Dominique Bilde, député français au Parlement européen, a dénoncé la complicité entre PS et LR au Parlement de l'UE. Les deux formations politiques ont voté ce mardi le rapport d’un député socialiste portant sur « Apprendre l’Union européenne à l’école » ; rapport qu’on pourrait appeler « Obligeons les futurs citoyens à aduler le pouvoir de Bruxelles » commente avec ironie le député Bilde. 

Ce document prévoit de promouvoir l’enseignement des institutions européennes au sein des établissements scolaires de l’UE.

Le député dénonce par ailleurs la contradiction de ce texte avec les traités européens qui prévoient que les Etats membres gardent la compétence pleine et entière en matière d’éducation. Selon Dominique Bilde « cela n’a pas perturbé les fidèles, Républicains et Socialistes confondus, de la grande religion euro‑mondialiste ». 

La bonne nouvelle du jour 
concerne l’apiculture ! 
Il y a de plus en plus d’abeilles à Paris. Près de 10 fois le nombre d’habitants.

Indispensables à la pollinisation de nombreuses plantes, les abeilles sont de plus en plus nombreuses à butiner au‑dessus de nos têtes, installées sur les toits et dans les parcs et jardins. 

On compte officiellement 700 ruches, dans des lieux aussi prestigieux que l'Opéra Garnier ou le Grand Palais. Les plus anciennes ont été installées dans les jardins du Luxembourg en 1872. 

Si les abeilles sont menacées ailleurs, elles apprécient Paris. Elles y sont protégées des pesticides, les réserves de nectar et de pollen sont nombreuses (dans les arbres qui bordent les grandes avenues ou les parcs et jardins), et il y fait plus chaud. 
La mairie souhaiterait encore développer le secteur, mais pour avoir plus d’abeilles, il faut plus de plantes ! 
